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I-Préambule 

1.1 Objectif du mémoire 
Face à l’absence des Engagements de l’Etat (EE) des Aménagements Ferroviaires au Sud de Bordeaux 

(AFSB), et alertés par des déclarations diverses montrant que les travaux d’infrastructure sous 

responsabilité SNCF Réseau pourraient être entrepris prochainement, la municipalité de Saint Médard 

d’Eyrans1 et l’Association Landes Graves Viticulture Environnement en Arruan (LGVEA)2 décident 

aujourd’hui de formaliser les recommandations et exigences qu’elles veulent voir figurer dans les 

Engagements de l’Etat des AFSB. 

Cette volonté affichée par la municipalité et LGVEA trouve sa reconnaissance dans la délibération de la 

municipalité de Saint Médard d’Eyrans prise lors du Conseil Municipal du 11 mars 2021.  

Il est en effet nécessaire et obligatoire que les services publics de Saint Médard d’Eyrans et ses habitants 

formulent toute remarque préalable à un éventuel début de travaux d’infrastructure des AFSB pour 

garantir que ceux-ci se feront dans le respect de la réglementation en vigueur et sans préjudice majeur au 

détriment de la commune et des habitants.  

Le présent mémoire répond à cette volonté commune et sera adressé à la préfète de la Région Nouvelle 

Aquitaine afin d’être officiellement déposé dans les mains de l’autorité en charge de la diffusion des EE, et 

de la conduite du Comité de Suivi qui s’y rattache. 

Il s’inspirera des dispositions et formalisations, à titre d’exemple, contenues dans les EE de la LGV Tours-

Angoulême. 

On reprend principalement comme argument à notre demande d’établissement des Engagements de l’Etat ce 

que SNCF Réseau (ex RFF) publiait sur son site en son temps sous l’appellation « Phases ultérieures » du 

GPSO où il est fait état « …du Dossier des Engagements de l’Etat accompagnant la phase DUP ». 

A titre d’exemple nous pouvons aussi citer l’extrait de la notice de la DDE de la Côte-d’Or de 2006 qui 

rappelle les fondements des EE :  

Le dossier des engagements de l’Etat a plusieurs objectifs :  

AMELIORER LA QUALITE : de l’opération du projet lui-même, pour clarifier le ‘cahier 

des charges’ et le contrôle des projets ultérieurs, pour tirer les enseignements des 

bilans de la gestion globale de l’espace, par des actions partenariales 

complémentaires ou des mesures d’accompagnement qui permettent de maîtriser 

les effets induits et d’optimiser les effets positifs  

CONTROLER LES ENGAGEMENTS DE L’ETAT Cette action s’effectuera sous deux 

formes essentielles. Un suivi pendant les études d’exécution et les travaux, puis un 

contrôle de conformité et un bilan. Ces objectifs seront atteints grâce à la mise en 

place d’un comité de suivi et à la réalisation de bilans étalés dans le temps. Ceux-ci 

permettront d’évaluer les effets réels de l’ouvrage, d’adapter si nécessaire les 

dispositifs, d’améliorer et résorber les impacts de l’ouvrage sur l’environnement.3 

 
1 Mairie de Saint Médard d’Eyrans, 9, avenue du 8 mai – 33650 – Saint Médard d’Eyrans 
2 Association Landes Graves Viticulture en Arruan (LGVEA), 2, avenue du 8 Mai – 33650 – Saint Médard 
d’Eyrans. Courriel : lgv.environnement.arruan@gmail.com  
3 Extrait de la notice de la direction départementale de l’Equipement de la Côte d’Or de mars 2006 
http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/dossier_engagements_de_l_etat_LINO_cle0a3a39_cle5d453b.pdf  

http://www.gpso.fr/themes_communs.html
mailto:lgv.environnement.arruan@gmail.com
http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/dossier_engagements_de_l_etat_LINO_cle0a3a39_cle5d453b.pdf
http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/dossier_engagements_de_l_etat_LINO_cle0a3a39_cle5d453b.pdf


On peut aussi se reporter au guide méthodologique « Le dossier des engagements de l’Etat » publié par le 

CEREMA en aout 1996 qui décrit précisément la procédure pour des projets routiers, ce qui pourrait 

avantageusement être appliqué aux AFSB. 

 

 

1.2 Rappel de la documentation antérieure 
Depuis le 25 novembre 2015 le préfet de la Gironde a pris un arrêté portant déclaration d’utilité publique 

des aménagements ferroviaires au sud de Bordeaux (AFSB). A cette époque n’ont pas été rendus publics les 

Engagements de l’Etat afférents aux AFSB et il n’y a pas eu de création du Comité de Suivi s’y rattachant 

comme le prévoit la circulaire n°92-71 du 15 décembre 1992. De cette circulaire nous pouvons retenir 

notamment : 

« …A l’issue du processus débouchant sur l’acte déclaratif d’utilité publique, une liste des engagements de l’Etat 

en matière d’insertion économique et sociale et de protection des espaces concernés sera rendue publique afin 

d’en permettre le suivi ». 

«… A partir des observations recueillies pendant l’enquête publique et des avis exprimés par la commission 

d’enquête et le Conseil d’Etat, des modifications, parfois importantes, sont décidées pour améliorer le projet et 

son insertion (environnement, aménagement du territoire, développement local, etc.) dans les territoires 

concernés. Ces modifications ainsi que les principales dispositions en matière d’insertion déjà prévues par le 

projet soumis à l’enquête seront rendues publiques en même temps que l’acte déclaratif d’utilité publique, 

permettant ainsi une meilleure information des citoyens et un suivi des engagements de l’Etat. 

Chaque préfet intéressé constituera, avec les responsables locaux concernés (élus, forces sociales, 

économiques, associations locales), un comité de suivi de la mise en œuvre des engagements de l’Etat. 

Le maître d’ouvrage rapportera régulièrement devant ce comité ».  

Si l’on se réfère à la pratique observée à propos de la ligne à grande vitesse ferroviaire (LGV) construite 

entre Tours et Angoulême on peut noter que les Engagements de l’Etat ont été publiés en juillet 2009 dans 

la foulée de la DUP publiée le 10 juin 2009. 

Dès 2011, lors de la concertation préalable organisée par RFF auprès des acteurs publics sur le projet 

AFSB, la municipalité de Saint Médard d’Eyrans4 a émis des remarques et exigences quant aux conséquences 

attendues sur le domaine public durant, et après, les travaux d’infrastructure envisagés (cf. extrait du 

registre des délibération du Conseil Municipal n°2011-041)5. 

La municipalité de Saint Médard d’Eyrans a complété ses exigences à l’occasion de l’Enquête D’utilité 

Publique d’octobre 2014 dans sa participation au mémorandum commun avec l’Association LGVEA (Landes 

Graves Viticulture Environnement en Arruan) qui a été adressé le 27/11/2014 à Monsieur Daniel Maguerez, 

président de la Commission d’Enquête GPSO (voir § 7.6 Annexes- Exigences de la Commune de Saint Médard 

d’Eyrans). 

En 2018, en l’absence de publication des EE pour les AFSB, la municipalité de Saint Médard d’Eyrans a 

adressé un courrier au préfet Didier Lallemant6 pour s’enquérir de la constitution et de la publication de ces 

EE. La réponse du préfet en date du 10 aout 20187 renvoie l’élaboration du dossier EE des AFSB « à une 

date ultérieure » au stade des études détaillées… ce qui reste peu pertinent et purement utopique 

aujourd’hui, plus de 5 ans après la publication de la DUP des AFSB. 

 
4 Mairie de Saint Médard d’Eyrans, 9, avenue du 8 mai – 33650 – Saint Médard d’Eyrans. Site www.saint-
medard-deyrans.fr  
5 Voir en annexe 
6 Voir en annexe 
7 Voir en annexe  

http://dtrf.cerema.fr/pdf/pj/Dtrf/0000/Dtrf-0000764/DT764.pdf?openerPage=resultats&qid=sdx_q0
http://www.gpso.fr/arrete_prefectoral_DUP_AFSB.pdf
http://www.gpso.fr/arrete_prefectoral_DUP_AFSB.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000163472
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000020728417/
https://ahp.li/58990e54835c243c24f0.pdf
http://www.saint-medard-deyrans.fr/
http://www.saint-medard-deyrans.fr/


II- Pour le domaine public 

2.1 Impact des AFSB sur le PLU de la commune 
Au lendemain de la déclaration d’utilité publique des GPSO, la mairie de Saint-Médard-d’Eyrans a reçu une 

demande officielle afin d’adapter son règlement du Plan Local d’Urbanisme pour la construction de ces 

infrastructures. Chaque zonage est allégé de plusieurs règles, notamment vis-à-vis de certaines interdictions. 

Plus concrètement et au nom de l’intérêt soi-disant supérieur, l’Etat s’affranchit allègrement des règles et 

obligations qu’il entend imposer aux communes. Ces nouvelles dispositions ne sont pas sans incidences et 

viennent en totale contradiction avec les règles qui s’appliquent à tout un chacun et qui ont pour objectif de 

veiller à un aménagement organisé de notre commune. Nous demandons que les dispositions pratiques qui en 

découleraient si le projet AFSB venait à aboutir soient présentées au préalable aux élus de Saint Médard 

d'Eyrans et que cette nécessité de présentation soit inscrite dans les Engagements de l'Etat. 

 

Un récapitulatif succinct des dispositions obligatoires découlant de la DUP et imposant la modification du 

PLU de Saint Médard d’Eyrans est fourni en annexe 6.5. 

2.2 Le réseau routier et les ouvrages d’art 
On reprend dans le paragraphe les exigences portées par la commune dans les documents cités au § I. On 

les complète si besoin des remarques qui pourraient naître des réflexions de la commune depuis l’EUP de 

2014.  

En raison de la suppression des passages à niveau 13 et 14, il est impératif que SNCF Réseau (ex R.F.F.) 

réalise la mise en œuvre d’une nouvelle voirie, issue du carrefour constitué par l’avenue de l’Esteyrolle et la 

rue des Fauvettes, qui permette de rejoindre l’avenue du 8 mai. Ce carrefour devra être équipé d’un rond-

point paysagé (arrosage à prévoir) avec éclairage public (rond-point n°1). 

Cette voirie sera prolongée jusqu’à la nouvelle gare et au nouveau pont qui devra être construit afin de 

desservir les différents quartiers situés de part et d’autre de la voie ferrée. Le carrefour du secteur de la 

gare constitué par cette voie nouvelle, le nouveau pont et la liaison vers l’avenue de Canterane (route 

départementale 108) devra être équipé d’un rond-point paysagé (arrosage à prévoir) avec éclairage public 

(rond-point n°2). 

Cette nouvelle voirie devra être construite en parallèle de la troisième voie ferrée et SNCF Réseau devra 

s’acquitter des acquisitions foncières nécessaires. Sur le secteur de la gare et notamment de part et 

d’autre du nouveau pont, ladite voirie devra être prolongée jusqu’à l’avenue de Canterane (route permettant 

de desservir le quartier du stade et de l’église et de se diriger vers la commune de Cadaujac). 

Le carrefour constitué par cette nouvelle voirie et l’avenue de Canterane (route départementale 108) devra 

être équipé d’un rond-point paysagé (arrosage à prévoir) avec éclairage public (rond-point n°3). 

Cette nouvelle voirie reliera aussi l’avenue du Cordon d’Or et constituera un nouveau carrefour avec l’avenue 

du Bedat. Un rond-point paysagé (arrosage à prévoir) avec éclairage public devra être positionné à cet 

endroit afin d’assurer une bonne distribution de l’avenue du Bedat, de l’avenue du Cordon d’Or et de cette 

nouvelle voirie (rond-point n°4). 

La perspective de la destruction et de la reconstruction d’un nouveau pont au droit de l’avenue du Sable 

d’Expert nécessite un réaménagement de la route départementale 214 en direction d’Ayguemorte-les- 

Graves. Ce carrefour constitué par la côte de Monteroy et la route départementale 214 devra être équipé 

d’un rond-point paysagé (arrosage à prévoir) avec éclairage public (rond-point n°5). 

L’ensemble de ces nouveaux ronds-points devra être paysagé (présence d’alimentation en eau) et équipé 

d’éclairage public. Les signalétiques réglementaires (horizontales et verticales) devront aussi être 

implantées au droit de ces ronds-points. 



Le récapitulatif des voies nouvelles à créer s’établit donc : 

• Une voie nouvelle partant du carrefour de l’avenue de l’Esteyrolle et de la rue des Fauvettes (rond-

point n°1) et aboutissant au rond-point n° 2 

• Une voie nouvelle partant du carrefour de l’avenue du Bedat et de l’avenue du Cordon d’Or (rond-

point n°4) et aboutissant au rond-point n° 2 

• Une voie nouvelle partant du carrefour de l’avenue de Canterane (rond-point n° 3) et aboutissant au 

rond-point n° 2 

Ces voies nouvelles devront être équipées de signalétiques horizontales et verticales, de ralentisseurs, 

d’éclairage public, de trottoirs, de pistes cyclables, d’arrêt de bus (acheminement vers le collège de 

Cadaujac) et de stationnements. Le traitement des eaux pluviales devra faire l’objet d’une étude fiable 

permettant la mise en place d’équipements nécessaires et correctement dimensionnés 

On répertorie dans la carte ci-dessous les différents ronds-points cités supra.  

Figure 1 Carte implantation Saint Médard d’Eyrans – Source Mairie de Saint Médard d’Eyrans 

 

2.3 Les réseaux d’énergie 
On reprend dans le paragraphe les exigences portées par la commune dans les documents cités au § I. On les 

complète si besoin des remarques qui pourraient naître des réflexions de la commune depuis l’EUP de 2014.  

Les réseaux d’énergie comprennent bien évidemment les réseaux d’eau potable, de gaz et d’électricité 

alimentant locaux publics et particuliers. On devra aussi intégrer à ceux-ci le réseau d’éclairage public. 

Enfin les réseaux téléphoniques et les réseaux des fournisseurs Internet devront eux aussi être 

répertoriés par SNCF Réseau pour garantir leur maintien en service durant les travaux des AFSB et leur 

parfaite fonctionnalité lors de la mise en service des AFSB.   



Il convient de faire référence à l’impérative prise en charge par SNCF Réseau de l’ensemble des 

déplacements de réseaux (et concernant aussi l’ensemble des fluides) rendu nécessaire par les travaux que 

cette entité sera amenée à réaliser sur Saint-Médard d’Eyrans, en complète concertation avec les 

gestionnaires de réseaux.  

Durant tous les travaux entrepris sous responsabilité SNCF Réseau ce dernier devra maintenir 

l’alimentation des services publics et des particuliers.  

  

2.4 Le réseau d’assainissement et d’eau pluviale 
De même que pour les réseaux d’énergie cités au §2.3, le réseau d’assainissement et d’eau pluviale devra 

être réaménagé et restitué en état par SNCF Réseau en fin des travaux AFSB. 

Il est demandé à SNCF Réseau de tenir compte du plan d’aménagement et de gestion du réseau 

d’assainissement en cours de constitution par la municipalité de Saint Médard d’Eyrans. 

Durant tous les travaux entrepris sous responsabilité SNCF Réseau ce dernier devra maintenir 

l’alimentation des services publics et des particuliers.  

 

2.5 Les zonages du bruit ferroviaire et routier 
On prescrit ici les exigences de la commune en ce qui concerne l’exposition au bruit des habitants et des 

locaux communaux spécifiques (écoles, crèche multi-accueil « P’tits Lous » …). On introduit la notion 

d’exposition combinée aux bruits routiers et ferroviaires pour tenir compte de la superposition des bruits 

résultants de l’autoroute A62, de la départementale D1113 et de l’infrastructure ferroviaire, actuelle, et 

envisagée dans les AFSB. On fera état des courriers de la commune auprès des autorités préfectorales 

réclamant une protection accrue du bruit routier diffusant sur la commune depuis l’A62. On reprendra aussi 

l’état officiel de la réglementation en matière de bruit et son application sur la commune. Enfin on s’attachera 

à préciser les manquements de protection phonique des voies ferroviaires à partir des plans fournis par RFF 

lors de l’EUP de 2014.  

Actuellement on peut s’appuyer sur l’arrêté préfectoral de la Gironde en date du 2 juin 2016 qui détermine 

le classement sonore terrestre et ferroviaire sur la commune de Saint Médard d’Eyrans. On complétera cet 

arrêté par le tableau et la carte associés que l’on peut consulter en annexe 6.4.8 

Le classement affiché dans l’arrêté susvisé pour la ligne ferroviaire actuelle (classée 2) détermine que sur 

une largeur de 250 m de part et d’autre du rail le plus proche le niveau Laeq jour est de 77dB(A) et Laeq 

nuit de 76 dB(A). Ce niveau de bruit qui correspond à la notion de « bruit moyen équivalent » sur une période 

donnée ne reflète pas la gêne ressentie par le riverain d’une voie ferrée au passage d’une rame, plus 

particulièrement d’un TGV. C’est ce que relève le Conseil National du Bruit (CNB) dans un avis publié le 12 

juin 2019 ; il fait état des gènes acoustiques ressenties par les riverains de la LGV BPL et SEA après mise 

en service en juillet 2017 et décrit les mesures préconisées par la Ministre des Transports, Madame 

Elisabeth Borne (extrait page 7) : 

« L’imperfection des indicateurs énergétiques à traduire totalement la gêne des populations a encore été mise en 

lumière récemment dans le cadre de la mise en service des LGV Bretagne Pays de Loire et Sud Europe 

Atlantique. Bien que respectant, à quelques rares exceptions près, les niveaux admissibles fixés par la 

réglementation portant sur la création d’infrastructures nouvelles, la circulation des TGV a suscité de vives 

réactions parmi les riverains qui ont réclamé des mesures de compensation et de correction tenant compte de la 

prise en compte des bruits instantanés générés. Dans ce cadre, la Ministre chargée des Transports a indiqué que 

« La réglementation dans le domaine du ferroviaire se basant actuellement sur la mesure d’un bruit moyen, il 

 
8 Voir annexe 6.4 
 

https://www.gironde.gouv.fr/content/download/30019/215042/file/ClassSonor-AP-02-06-2016.pdf
https://www.bruit.fr/images/pdf/avis-cnb-12-juin-2019-indicateurs-bruit-environnement.pdf
https://www.bruit.fr/images/pdf/avis-cnb-12-juin-2019-indicateurs-bruit-environnement.pdf


faudra sans doute aussi compléter les mesures en cours par une vérification des pics sonores enregistrés. S’ils 

s’avéraient excessivement pénalisants pour les riverains de l’infrastructure et que ni les réglementations 

existantes ni les obligations des concessionnaires ne le permettaient, il faudrait dès lors trouver le cadre adapté 

pour traiter cette situation. » Elle a demandé au Conseil général de l’environnement et du développement durable 

(CGEDD) de diligenter une mission de médiation afin de faire des propositions en la matière. Cette mission a 

rendu en avril 2019 ses recommandations. Dans son rapport, la mission préconise notamment de retenir comme 

critère de priorisation des habitations les plus exposées, les niveaux LAmax modélisés au passage d’un TGV, 

selon la norme de calcul scandinave TemaNord 1996 :524. Elle considère que les habitations qui sont identifiées 

comme potentiellement exposées à des pics de bruit de LAmax supérieur ou égal à 80 dB(A), et qui répondent au 

critère d’antériorité, doivent faire l’objet de protections acoustiques complémentaires (mur, merlon anti-bruit ou 

traitement de façade). Elle propose également qu’une acquisition amiable des logements soit proposée aux 

propriétaires de maisons exposées à des pics de bruit supérieurs à 85 dB(A) en LAmax modélisé, si la protection 

à la source n’est pas réalisable ». 

De tout cela il nous apparaît que le bruit ferroviaire actuel, et plus encore celui provenant du trafic 

augmenté tel que calculé par SNCF Réseau au titre des AFSB, nécessite une protection acoustique 

accrue et adaptée sur l’ensemble du tracé dans la commune de Saint Médard d’Eyrans. 

On doit constater que les données techniques provenant de l’EUP des AFSB de 2014 ne montrent pas une 

protection acoustique totale et continue des deux côtés de la plateforme ferroviaire. Quelques documents 

et/ou plans récupérés par nous dans le dossier EUP illustrent ce manquement. 

On peut en avoir un exemple graphique par la carte issue du document officiel RFF de 2014 

(www.enquetepublique-gpso-amenagementssudbordeaux.fr/etudes/F4/F4-01/03-F4-01_dup_gpso.pdf) 

reproduite ci-dessous. 

Les protections phoniques envisagées par RFF sur la commune de Saint Médard d’Eyrans (lignes roses) ne 

sont pas portées de manière continue de part et d’autre de la plateforme ferroviaire.  

Le maire de Saint Médard d’Eyrans et le président de LGVEA, lors d’une rencontre le 15 janvier 20169 avec 

le responsable du projet AFSB de SNCF Réseau (M. Barsac), avaient réitéré leur observation quant à 

l’absence d’une protection phonique continue sur le tracé AFSB dans la commune. 

 
9 Voir compte rendu de la réunion RFF-St Médard-LGVEA pour AFSB 15-01-2016 



Figure 2 Source www.enquetepublique-gpso-amenagementssudbordeaux.fr/etudes/F4/F4-01/03-F4-01_dup_gpso.pdf 

 

De ce fait, et sans préjuger de l’efficacité des protections portées sur cette carte, il est évident que des 

secteurs importants (par exemple carrefour du Bédat, site de la nouvelle gare, secteur de la Castagne, 

sortie du Bourg vers le Château Lamothe…) ne sont pas envisagés par RFF dans le zonage de protection 

acoustique. 

Cela obère grandement la protection des riverains actuels, et met en péril l’expansion urbanistique future 

de la commune. 

Nous ne pouvons que réitérer donc la nécessité absolue de protections phoniques efficientes dans 

l’ensemble du tracé ferroviaire sur la commune de Saint Médard d’Eyrans. Cette exigence est d’autant 

plus pressante que la commune est déjà sous la contrainte de voies routières importantes (RD1113 et 

autoroute A62) qui génèrent elles-mêmes des nuisances sonores dénoncées par les riverains et rapportées 

par la municipalité auprès du préfet de la Gironde. Voir à ce sujet l’arrêté préfectoral de la Gironde du 2 

juin 2016 (et la carte associée) cités supra ainsi que l’échange de courrier commune/préfet concernant ces 

nuisances (cf. ci-dessous). 

Les protections phoniques, qui doivent prendre en compte les trafics actuels, mais aussi les trafics 

ferroviaires post AFSB (horizon minima 20 ans), devront être configurées pour répondre aux perspectives 

d’expansion démographique de la commune sur la même période. La mise en place de ces équipements devra 

se fondre dans le milieu environnemental présent en adéquation sur le plan architectural et en favorisant 

leur végétalisation.  



   

   

2.6 La gare SNCF et ses annexes – L’aménagement des passages à niveau n°13 et 14 
Dans la perspective de la suppression des passages à niveau 13 & 14, le Conseil Municipal exige un 

réaménagement de ces sites afin de permettre une liaison douce pour les piétons, les personnes à mobilité 

réduite (incluant de fait la notion de handicap lourd, nécessitant la probable mise en place d’ascenseurs 



selon l’état d’accessibilité de la structure construite en aérien) et les deux-roues (vélos, motos…). Ces 

aménagements devront être en conformité avec les exigences réglementaires en vigueur et une 

architecture en adéquation avec l’environnement. 

Comme envisagé par SNCF Réseau dans l’EUP de 2014 le Conseil Municipal entérine le déplacement de la 

halte SNCF actuelle vers le secteur de l’Usine (cf. figure 1 supra). 

Dans ce cadre, il est impératif de prévoir la construction d’un parking adapté aux perspectives futures 

d’accroissement du trafic ferroviaire. Ce parking devra prendre en compte dans ses équipements la 

possibilité d’accueillir les deux-roues (vélos, motos…). Aux abords de ce parking, une aire de covoiturage et 

des arrêts de bus devront être installés afin de permettre une desserte optimisée des différentes lignes 

ferroviaires et d’autobus (Trans gironde, transports scolaires…). 

2.7 La gestion des travaux des AFSB 
Au regard des bouleversements nécessaires à la construction des AFSB, la plus grande attention devra être 

apportée par SNCF Réseau aux incidences liées aux bouleversements de terrains vis-à-vis des habitations 

proches. Ces prescriptions s’appliquent d’autorité au trafic de véhicules lourds liés à l’acheminement des 

matériaux nécessaires aux travaux. A cet effet SNCF Réseau devra donc impérativement faire réaliser 

des constats d’huissier relatifs à l’état des propriétés riveraines (qu’elles soient du domaine privé ou 

public), permettant ainsi la garantie d’une restitution desdites propriétés à l’état initial (avant 

travaux). 

Le passage de cette troisième voie ferrée dans une zone d’intérêt écologique (Natura 2000 / ZNIEFF) ne 

manquera pas de modifier de façon significative l’écosystème et la biodiversité. SNCF Réseau devra 

s’assurer de la mise en place de mesures compensatoires sur la commune tendant à restituer à l’identique 

les habitats naturels reconnus d’intérêt faunistique et floristique. Le réseau naturel hydraulique (ruisseaux, 

esteys…) de ces zones Natura 2000/ZNIEFF devra faire l’objet de la part de SNCF Réseau d’une attention 

particulière afin d’assurer correctement l’acheminement du ruissellement des eaux naturelles. 

La profonde restructuration des sols (remblais, déblais) sera génératrice de problèmes quant à l’apparition, 

notamment de nouvelles zones inondables. Il est donc impératif que SNCF Réseau anticipe et finance la 

mise en place de tous dispositifs efficaces tendant à proscrire ces problématiques (bassins d’étalement, 

bassins de rétention…). La mise en place de ces dispositifs imposera à SNCF Réseau de réaliser les 

acquisitions foncières nécessaires ainsi que la prise en charge pérenne de leurs entretiens. 

SNCF Réseau devra, pour toutes ces opérations dans le milieu environnemental prendre contact avec le 

Conseil Municipal de la commune et les services environnementaux de la Communauté de Communes de 

Montesquieu.  

 

2.8 La remise en état du domaine public 
La commune de Saint-Médard d’Eyrans sera intégralement exonérée de tout investissement relatif aux 

travaux connexes (voiries, gare, parkings, réaménagements, aménagements environnementaux, …) générés 

par la réalisation des travaux d’aménagements des voies existantes entre Bordeaux et Saint-Médard 

d’Eyrans et la troisième voie (AFSB). 

SNCF Réseau prendra intégralement en charge la réalisation de ces nouveaux aménagements ainsi que 

tous travaux nécessaires à la remise en état de la commune à l’identique afin qu’il ne subsiste aucune 

trace de leur passage. En effet, il apparait évident que la mise en œuvre de ces équipements nouveaux (voies 

nouvelles, ronds-points, aménagements des passages à niveau 13 et 14, nouvelle halte…) occasionnera des 

dégradations considérables et des réaménagements difficilement envisageables et quantifiables sur les 

équipements actuels. 



En conséquence de quoi, le Conseil Municipal de Saint-Médard d’Eyrans exige la réalisation d’un état des 

lieux contradictoire, par exploit d’huissier, portant sur toutes les zones pouvant être impactées par les 

travaux décrits ci-dessus ainsi que celles affectées par l’acheminement des matériaux nécessaires à la 

réalisation des AFSB (camions, véhicules de service…) et à sa mise en réalisation (zones de chantier, de 

stockage…). 

Par ailleurs, l’ensemble des exigences de la commune de Saint-Médard d’Eyrans devra impérativement venir 

amender les exigences de l’Etat afin d’assurer la complétude de ce dossier relatif aux futurs travaux des 

AFSB. 

 

 

2.9 Prescription relative aux zones archéologiques et monuments historiques 
La commune de Saint Médard d’Eyrans possède plusieurs zones sensibles au titre du patrimoine 

archéologique dont une centrée sur l’église et le château Lamothe. Cette zone sensible localisée et inscrite 

dans le rapport de présentation du PLU de Saint Médard d’Eyrans annexé à la décision du Conseil municipal 

du 22 janvier 201310 se situe à moins de 150 mètres de la plateforme SNCF sur laquelle doivent s’inscrire 

les AFSB. 

Figure 3 Vue aérienne du site sensible église/château Lamothe 

   

Nous demandons que les EE imposent toute mesure préventive pour garantir la préservation de l’église, du 

cimetière et des sites archéologiques afférents lors des travaux des AFSB (cf. site du château Lamothe 

dans lequel ont été découverts des sarcophages en marbre exposés au Louvre). 

III-Pour le domaine privé 

3.1 Information des propriétaires et riverains 
Pour les habitants de Saint Médard d’Eyrans, propriétaires de parcelles et/ou riverains de l’emprise 

des AFSB, il est important et impératif d’être informé au préalable de toute prévision d’ouverture de 

chantier des AFSB. Cette information doit être faite directement auprès des propriétaires et riverains 

 
10 Voir décision du Conseil Municipal du 22/01/2013 et rapport de présentation de la modification n°4 du POS 
du 03/03/2008 paragraphe 2.5. 

https://www.saint-medard-deyrans.fr/votre-village/patrimoine-histoire/les-sarcophages-de-saint-medard-deyrans/


et par tout moyen par SNCF Réseau via la Mairie de Saint Médard d’Eyrans ou contact avec la 

Commission de Suivi des EE. 

3.2 Gestion des emprises temporaires ou définitives 
Concernant les emprises temporaires ou définitives envisagées par SNCF Réseau répertoriées lors de 

l’EUP de 2014 (et précisées par le dossier APD), SNCF Réseau doit s’astreindre à contacter les 

propriétaires concernés au plus tôt. La définition précise de ces emprises devra être formulée par 

SNCF Réseau avec un constat contradictoire établi par huissier. 

Dans le cas particulier des emprises temporaires ce constat d’huissier préalable fera foi pour la 

remise en état de la parcelle (terrain, arbres, végétation, clôtures, bâtiments…)  qui ont été affectés 

par les travaux AFSB. 

Nous demandons que les emprises temporaires soient limitées au strict besoin, notamment dans le 

cas des implantations de protections phoniques. 

Enfin pour les exploitations agricoles qui pourraient être concernées par des emprises temporaires 

ou définitives nous signalons qu’un accord11 vient d’être conclu entre SNCF Réseau et les 

organisations agricoles fixant les modalités de transfert de propriété ainsi que les conditions de 

constatation et de réparation qui incombent à SNCF Réseau dans de tels cas. Nous souhaitons que les 

EE pour les AFSB s’inspirent de cet accord.  

3.3 Acquisition des parcelles sous statut d’expropriation 
Sans connaître le détail des expropriations qui seraient demandées par SNCF Réseau après les études 

APD des AFSB, on peut déjà mentionner les expropriations prévisibles répertoriées à ce jour et 

marquées par des cercles rouges dans la figure n°2 ci-dessus. 

L’acquisition selon RFF est envisagée selon les informations diffusées en 2010 dans la plaquette 

consultable par le lien suivant : 

http://www.gpso.fr/Fiche_thematique_acquisition_proprietesbaties_sept10.pdf  

On peut y lire : 

« C’est France Domaine qui sera chargé d’évaluer les biens d’après 
leur usage, leur consistance et leur état. Cette évaluation sera 
fonction de la nature, de l’état des biens, et de l’effort de l’entretien. 
Elle se référera aux données du marché immobilier local, sans 
tenir compte de l’existence de la ligne nouvelle ferroviaire, le tout 
formant une valeur assortie d’indemnisations liées à l’expropriation, 
conformément au code de l’expropriation » 

On comprend ici que l’estimation de France Domaine doit être établie en expertise immobilière sans 

tenir compte d’une éventuelle construction du GPSO, et plus précisément localement, sans tenir compte du 

projet AFSB. Cela est très important pour les propriétaires concernés car l’estimation de leur bien n’est pas 

ainsi artificiellement dévaluée et doit être fixée selon le marché immobilier local hors projet AFSB.  

De manière générale RFF a fait état des Engagements de l’Etat lors d’autres projets ferroviaires 

comme on peut en prendre connaissance dans le bilan LOTI de la LGV Méditerranée de 2007.12 

 
11 Voir le communiqué de presse des chambres d’agriculture de France par le lien ci-après : https://chambres-
agriculture.fr/actualites/toutes-les-actualites/detail-de-lactualite/actualites/signature-du-protocole-national-
entre-sncf-reseau-et-la-profession-agricole/  
12 Voir Bilan LOTI LGV Méditerranée de 2007 http://temis.documentation.developpement-
durable.gouv.fr/docs/Temis/0067/Temis-0067533/18755_Bilan.pdf 

http://www.gpso.fr/Fiche_thematique_acquisition_proprietesbaties_sept10.pdf
https://chambres-agriculture.fr/actualites/toutes-les-actualites/detail-de-lactualite/actualites/signature-du-protocole-national-entre-sncf-reseau-et-la-profession-agricole/
https://chambres-agriculture.fr/actualites/toutes-les-actualites/detail-de-lactualite/actualites/signature-du-protocole-national-entre-sncf-reseau-et-la-profession-agricole/
https://chambres-agriculture.fr/actualites/toutes-les-actualites/detail-de-lactualite/actualites/signature-du-protocole-national-entre-sncf-reseau-et-la-profession-agricole/
http://temis.documentation.developpement-durable.gouv.fr/docs/Temis/0067/Temis-0067533/18755_Bilan.pdf
http://temis.documentation.developpement-durable.gouv.fr/docs/Temis/0067/Temis-0067533/18755_Bilan.pdf


Sa lecture (page 78 et suivantes) indique bien que des EE ont été instaurés et contrôlés. 

C’est aussi dans ce bilan LOTI qu’il est fait état (voir page 50 et 77) d’une option offerte aux riverains 

de la LGV d’être intégrés dans une offre d’expropriation au-delà des classiques 25 m de l’axe de la 

plateforme jusqu’à 300 m :  

« Indemnisation des riverains par la possibilité offerte à tout propriétaire domicilié dans une 

bande de 300 m centrée sur l'axe du projet d'obtenir l'acquisition de son habitation à 

compter de la déclaration d'utilité publique et jusqu'au terme d'un délai de trois ans après la 

mise en service de la ligne »  

Nous demandons que les EE pour les AFSB reprennent cette option pour les propriétaires qui en 

feraient une demande volontaire. 

Cette option d’une expropriation possible jusqu’à 300 m de la plateforme ferroviaire pour des 

riverains volontaires est mentionnée dans le rapport de la Cour des Comptes portant sur le projet 

« TGV Méditerranée »13 ainsi que dans une étude de Stéphanie Leheis intitulée TGV Méditerranée 

France Profil du projet juillet 2009 (p63).14  

Enfin il est important de rapporter les termes de recommandation de la Commission d’Enquête sur 

les LGV du GPSO du 27 mars 201515 où il est écrit : 

« La commission invite le maître d’ouvrage à s’inspirer des dispositions retenues dans le 

cadre de la LGV Méditerranée, en acceptant d’acquérir les bâtis situés hors de l’emprise dans 

une bande plus large, de part et d’autre de l’axe du tracé ». 

Nous ne saurions oublier d’évoquer ici le cas particulier des locataires occupant des logements 

pouvant être frappés d’expropriation. Si le propriétaire de ces logements est au premier chef 

concerné par la mesure d’expropriation, son locataire subit par ricochet la perte de jouissance du 

logement qu’il occupe. 

De ce fait nous demandons que les locataires concernés par de telles dispositions d’expropriation 

soient prévenus suffisamment tôt et qu’ils puissent trouver auprès de SNCF Réseau, ou du 

représentant de l’Etat, une aide rapide pour un relogement dans la zone géographique proche à des 

conditions financières équivalentes. 

 

IV- Constitution de la Commission de suivi des Engagements de l’Etat 

4.1 La Commission de suivi selon la circulaire n°92-71 du 15 décembre 1992 
Cette circulaire, comme nous l’avons rappelé supra, précise que le préfet constitue un comité de 

suivi des Engagements de l’Etat dans lequel sont représentés notamment les élus, les forces sociales, 

économiques, associations locales.  

 
13 Consulter https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/TgvMediterranee.pdf  
14 Consulter https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-00550187/document  

  
15 Consulter http://www.gpso.fr/rapport_commission_enquete_LN_GPSO.pdf  

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/TgvMediterranee.pdf
https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-00550187/document
http://www.gpso.fr/rapport_commission_enquete_LN_GPSO.pdf


4.2 L’inscription de la Commune de Saint Médard d’Eyrans et de LGVEA au sein de la 

Commission de suivi  
En s’appuyant sur les prescriptions de la circulaire n°92/71, la municipalité de Saint Médard d’Eyrans 

et l’association LGVEA réclament d’être inscrites dans cette Commission de Suivi et expressément 

associées à l’élaboration des EE et à toutes réunions de la Commission durant la phase travaux 

jusqu’à la mise en service de l’infrastructure.  

Si des modalités inscrites dans les EE devaient être examinées au-delà de la mise en service de 

l’infrastructure (par exemple respect des niveaux de bruit), cette Commission devra être prorogée 

afin de garantir le respect des engagements pris par l’Etat en ce domaine.  

 

  



V - GLOSSAIRE 
 

AFSB Aménagements Ferroviaires au Sud de Bordeaux 

APD Avant-Projet Détaillé 

CEREMA Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité 
et l'aménagement 

CGEDD Conseil général de l’Environnement et du Développement Durable 

CNB Conseil National du Bruit 

COMEX-AFSB Commission Extramunicipale pour les Engagements de l’Etat  

DDE Direction Départementale de l’Equipement 

DUP Déclaration d’Utilité Publique 

EE Engagements de l’Etat 

EUP Enquête d’Utilité Publique 

GPSO Grand Projet du Sud-Ouest 

LGV BPL et SEA Lignes à Grande Vitesse Ferroviaire Bretagne Pays de Loire et Sud Europe 
Atlantique 

LGVEA Association landes Graves Viticulture Environnement en Arruan 

LOTI Loi d’Orientation des Transports Intérieurs 

Natura 2000 Sites de protection Faune et Flore du code de l’Environnement 

PLU Plan Local d’Urbanisme 

RFF Réseau Ferré de France intégré dans SNCF Réseau au 1er janvier 2015 

SNCF Réseau  Société anonyme filiale de la SNCF 

TGV Train à Grande Vitesse 

ZNIEFF Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 

 

 

  



 

VI - ANNEXES 
 



6.1 Délibération du Conseil Municipal de Saint Médard d’Eyrans n°2011-041 

 



 

 



6.2 Courrier de Monsieur Christian Tamarelle, maire de Saint Médard d’Eyrans, 

adressé au préfet de la Gironde 

 



 

6.3 Réponse du préfet de la Région Nouvelle Aquitaine au courrier de Monsieur 

Christian Tamarelle  

 



6.4 Annexes à l’arrêté préfectoral de la Gironde en date du 2 juin 2016 
 

 

 



6.5 Principales dispositions imposées par la DUP des AFSB au travers de la modification 

du PLU de Saint Médard d’Eyrans 
 

Les zones UA - UB - UC 
Article 2.5 : Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés et soumis à des conditions 
particulières pour UA et UB. 
Article 2.4 : Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés et soumis à des conditions 
particulières pour UC 
Article 2.3 : Idem pour la zone A 
 
Article 2.6 : Les équipements nécessaires à la réalisation et au fonctionnement du futur service public 
ferroviaire associé au GPSO soumis à des conditions particulières pour UA et UB. 
Article 2. : Idem pour UC. 
 
Article 3.1 (accès) : La création de nouvelles bandes d’accès de plus de 25 mètres est interdite sauf 
pour les parcelles concernées par le futur service public associé au GPSO pour UA - UB et UC. 
 
Article 4.4 (réseaux divers) : La création, l’extension et les renforcements des réseaux divers de 
distribution (électriques, téléphoniques, radiodiffusion, télévision, fibre optique…) ainsi que les 
nouveaux raccordements doivent être réalisés en souterrain chaque fois que les conditions le 
permettent sauf pour les équipements liés à la réalisation et au fonctionnement du futur service public 
ferroviaire associé au GPSO pour UA - UB - UC UE - 1AU - A - N - NP. 
 
Article 6.5 (implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques existantes et à 
créer) : Pas de règle de recul pour le futur service ferroviaire associé au GPSO pour UA - UB - UC - UX. 
 
Article 7.6 (implantation des constructions par rapport aux limites séparatives)  Pas de règle de recul 
pour le futur service ferroviaire associé au GPSO pour UA et UC. 
 
Article 7.7 : Idem pour UB et 1AU. 
 
Article 9.3 (emprise au sol) : Pas de règle pour les constructions liées au futur service ferroviaire associé 
au GPSO pour UA (40%) - UB (30%) - UC (20%) - 1AU (30%) - 1AUa (20%). 
 
Article 10.3 (hauteur maximale de construction) : Pas de règle pour les constructions et installations 
nécessaires au futur service ferroviaire associé au GPSO pour UA - UB - UC - UE - 1AU - A - N. 
 
Article 11.3.6 (dispositions pour les clôtures) : Pas de limitation de hauteur pour les clôtures liées au 
futur service ferroviaire associé au GPSO pour UA - UB - UC - UE - 1AU. 
 
Article 2.1 (occupation et utilisation du sol soumises à des conditions particulières) : Les équipements 
nécessaires à la réalisation et au fonctionnement du service public ferroviaire associé au GPSO pour 
UE - 2AU. 
 
Article 2.3 : Idem pour 1AU et NP 
Article 2.1.2 : Idem pour N 
 
Article 6.4 (implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques existantes ou 
à créer) : Les constructions et installations nécessaires au futur service ferroviaire associé au GPSO 
pour UE. 



 
Article 6.3 (idem) : Pour A - N - NP. 
 
Article 7.5 (implantation des constructions par rapport aux limites séparatives) : Les constructions et 
installations nécessaires au futur service ferroviaire associé au GPSO pour UE. 
Article 7.4 (implantation des constructions par rapport aux limites séparatives) : Les constructions et 
installations nécessaires au futur service ferroviaire associé au GPSO pour A - N. 
 
Article 7.3 : Idem pour NP. 
 
Article 11.4 (dispositions pour les clôtures non agricoles) : Les clôtures installées dans le cadre des 
équipements liés à la réalisation et au fonctionnement du futur service public ferroviaire associé au 
GPSO pour A. 
 
Article 11.3 : Idem pour N - NP. 
 


